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Des rapports évolutifs  
ville-commerce

Jean Soumagne

Une thématique fondamentale en mutation

S’interroger sur les rapports entre ville et commerce 
permet de revisiter la question du rôle d’une fonction 
considérée comme fondatrice d’urbanité et organisatrice 
de l’urbanisme. La relation entre la ville et le commerce 
a été soulignée avec force dès le début du XXe siècle tant 
par les historiens (Henri Pirenne) que par les géographes 
(Jean Brunhes), mais ce qui était relevé en premier lieu 
c’était l’aspect relationnel et fonctionnel, la vie mar-
chande apparaissant consubstantielle à la vie urbaine. 
Durant l’Entre-deux-guerres et au milieu du XXe siècle, 
économistes spatiaux et géographes vont insister sur la 
fonction organisatrice de l’espace régional par le com-
merce urbain (Christaller  ; Berry, etc.). C’est plus tard 
que le commerce a été perçu comme contributeur à l’ur-
banisation au sens spatial du terme, transformateur de la 
morphologie urbaine, créateur de nouveaux tissus et de 
nouveaux paysages (Beaujeu-Garnier et Delobez, 1977). 
L’insistance sur la mutation physionomique des abords 
des villes chez différents spécialistes des sciences sociales 
dont des sociologues (Péron, 1993, 2004) est allée de pair 
avec l’émergence de la réflexion sur l’étalement urbain 
dont la « rurbanisation » débutant avec les années 1960 et 
1970 (Bauer et Roux, 1976).

L’émergence d’un examen systémique du fonction
nement des sociétés et des espaces a conduit à approfondir 
l’analyse en multipliant les croisements des perspectives 
scientifiques et à examiner des interrelations sous des 
angles renouvelés. Aux réalités changeantes de l’organisa-
tion des espaces et des systèmes d’acteurs de la ville et du 
commerce ont correspondu de nouveaux paradigmes, de 
nouveaux angles d’approches accompagnés d’innovations 
dans les méthodes.

Au sein d’un jeu d’acteurs devenu plus complexe, les 
facteurs de l’interrelation ville-commerce se situent à la 

fois du côté des entrepreneurs de l’économie marchande 
et de l’immobilier commercial, des collectivités locales, 
de la société englobante. 

De nouveaux facteurs impulsant une mutation  
des rapports ville-commerce

Le commerce a connu des changements structurels 
si profonds depuis plus d’un demi-siècle que l’on a cou-
ramment employé l’expression de «  révolution commer-
ciale » (Metton, 1984) ; de manière fondamentale, les « très 
petits entrepreneurs » indépendants ont vu leur place et leur 
rôle baisser avec la prise de poids du « grand commerce » 
intégré, soit en entreprises capitalistiques centralisées, soit 
en «  coopératives de commerçants  », tandis qu’émergeait 
un commerce franchisé très dépendant de franchiseurs qui 
sont souvent les grands groupes précédents. Dans ces condi-
tions, les stratégies d’entreprises se sont démultipliées et les 
compétitions exacerbées. La quête en France des meilleurs 
emplacements pour les magasins a obéi à des logiques gui-
dées par des analyses sophistiquées des bassins de chalan-
dise et des potentiels d’achat des populations. Le libre jeu 
des implantations n’a été que faiblement régulé, du point 
de vue socio-spatial, par les pouvoirs publics. La succession 
depuis 1973 des commissions départementales et nationales 
d’« urbanisme commercial, d’« équipement commercial », 
d’« aménagement commercial » est révélatrice de tentatives 
d’encadrer le mouvement créatif de la grande distribution et 
de l’impact limité de l’effort de régulation.

Globalement, le rôle des entreprises dans les choix 
de localisation des nouveaux établissements a été d’une 
grande importance, entraînant dans certains cas la constitu-
tion de centres commerciaux, voire de parcs commerciaux 
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de fait, parfois en dehors des zones d’activités planifiées par 
les collectivités locales, situation bien plus fréquente en 
France que dans les autres pays d’Europe du Nord-Ouest. 
Cette contribution du secteur privé à maîtriser un foncier, 
à y construire des équipements puis à les ouvrir au public 
est apparue essentielle dans la «  fabrique  » de l’urbain 
(Lestrade, 2002). 

L’apport du commerce à l’étalement urbain a égale-
ment revêtu la forme de développements rubannés le long 
des axes pénétrant les agglomérations, et s’est poursuivi et 
amplifié ces cinquante dernières années au gré des politi-
ques de firmes promouvant le consumérisme et cherchant 
à être en phase avec les mouvements démographiques et 
résidentiels et avec les modes de circulation. Le « nouveau 
commerce urbain français » (Desse, 2001) se fonde sur une 
multipolarité sans doute adaptée aux répartitions résiden-
tielles et aux pratiques sociales, mais, en interaction, les 
façonnant largement.

Cependant, des changements du fonctionnement com-
mercial se sont manifestés plus récemment, et des recomposi-
tions spatiales voient le jour en correspondance – en principe 
– avec les attentes sociales. C’est ainsi que si la question du 
« retour au centre » de certaines populations et activités après 
des décennies de dévitalisation revient régulièrement parmi 
les scénarios d’évolution, les sociétés de la grande distribution 
ont tiré des conclusions d’une baisse de rentabilité des plus 
grands hypermarchés des périphéries urbaines pour promou-
voir une inflexion des « formats » des grandes surfaces, voire 
de leurs localisations  ; recherchant en principe à s’adapter 
à la demande sociale, ces entreprises valorisent en France, 
depuis le milieu des années 2000, des supermarchés de taille 
moyenne (1 000 à 1 500 m2) pouvant s’insérer facilement 
dans le foncier intersticiel vacant ou récupérable à l’occasion 
des opérations de rénovation du tissu urbain. Ce « retour en 
grâce » des moyennes surfaces généralistes à dominante ali-
mentaire permet aux firmes de toucher des clientèles aux 
abords des quartiers de résidence ou près des lieux de travail 
ou d’échange intermodal. Ces établissements sont censés 
être bien adaptés à une demande en produits frais et d’épi-
cerie de qualité ; s’y ajoute l’implantation d’une gamme de 
magasins plus modestes  : petits supermarchés et supérettes 
dans les cœurs de ville et les nœuds du trafic. Ces formules 
qui sont proches du convenience store Nord-américain ou 
Est-asiatique conquièrent l’Europe occidentale et, entre 
autres, les grandes villes françaises.

Les entreprises commerciales essaient donc de mieux 
quadriller l’espace urbain sans miser aussi essentiellement 
que dans la période antérieure sur la clientèle familiale 
motorisée périurbaine et de la dernière couronne subur-
baine. Il s’agit pour elles à la fois d’épouser les types d’ur-
banisation et l’extrême diversité des populations. Dans ce 
contexte, une attention particulière doit être portée à la 
segmentation des groupes. Déjà, on avait vu se profiler 
une adaptation du commerce urbain à la “gentrification” 
de certains quartiers, mais celle-ci, dès les années 1980, 

était plus le fait du commerce de détail individuel et de 
certains franchisés que des entreprises principales. Dans 
le même temps, à l’« ethnicisation » du commerce avec 
l’arrivée de nouveaux opérateurs dans le secteur marchand 
a correspondu une multiplication des petites enseignes 
adaptées à des « minorités visibles » dans divers secteurs 
péricentraux et suburbains  ; souvent, ces implantations 
individuelles, avec leur logique de filière migratoire, se 
sont conjuguées avec le développement de structures au 
format plus important, intégrées ou filialisées, par exem-
ple dans le commerce et la restauration asiatiques. 

Ainsi, l’évolution des concepts commerciaux, des struc-
tures d’entreprises est bien allée de pair avec les change-
ments socio-spatiaux et les modes de consommation locaux. 
Les entreprises manifestent, dans un contexte concurrentiel 
exacerbé, un souci d’adaptation « sur mesure » aux chan-
gements, qu’ils soient d’ordre social ou spatial, mais elles 
sont prises entre des termes d’alternative contradictoire  : 
d’un côté elles doivent jouer la carte de la proximité, « col-
ler » au territoire, c’est-à-dire le quadriller pour répondre 
aux localisations résidentielles et de l’emploi, et des points 
focaux du transport, de l’autre elles doivent répondre aux 
pratiques de « vagabondage commercial », de déambula-
tion des consommateurs.
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Les mêmes exigences contradictoires affectent l’urba-
nisme stratégique. Si une part substantielle des évolutions 
de la place du commerce est le fruit des dynamiques entre-
preneuriales, les politiques publiques ne sont évidemment 
pas sans effet. À des niveaux divers elles concourent, par 
le remodelage des structures urbaines, à des changements 
commerciaux. À l’échelle communale comme à celle 
des agglomérations, les actions sur les mobilités sont les 
plus évidentes (Boquet, Desse, 2010). Tandis que dans les 
décennies 1970 et 1980 la valorisation des circulations 
piétonnières dans des rues centrales représentait un enjeu 
d’investissement important et une reconquête des espaces 
des cœurs de ville sur la voiture, ce sont les « transports en 
commun en site propre » (TCSP) qui constituent depuis 
les années 1990 le champ privilégié de l’action publique 
dans les grandes villes françaises. 

Pour des raisons évidentes de capacité d’investissement 
seules les agglomérations de plus de 250 000 habitants ont 
pu promouvoir une politique de lignes «  TCSP  ». Ces 
communautés d’agglomérations et communautés urbai-
nes ont généralement opté pour le tramway, le métro 
étant trop coûteux ; elles tentent de mailler en réseau une 
partie de leur espace de manière à faciliter les liaisons des 
périphéries vers le centre. Il s’agit de relier entre eux les 
fragments de l’espace urbain en assurant une accessibilité 
à des polarités multiples, commerciales, de loisirs et de 
culture, de travail, de recours administratif… La diversité 
fonctionnelle a été préservée et encouragée dans les cen-
tres traditionnels et organisée dans les nouvelles polarités. 
Ainsi, les politiques publiques visent à associer étroitement 
le commerce à d’autres fonctions tertiaires en s’éloignant 
de logiques de zonage et de sectorisation qui ont prévalu 
dans le troisième quart du XXe siècle.

Des spécificités françaises

Au-delà de caractères qui sont communs aux cités 
européennes, les liens ville-commerce présentent en 
France quelques originalités. 

En « creux » peut être notée l’absence ou la rareté 
des très grands complexes commerciaux ou ludo-com-
merciaux que sont les malls. On sait que ces «  méga-
centres » commerciaux ont d’abord caractérisé des pays 
anglo-saxons, et ensuite le Japon, l’Amérique Latine, la 
Chine, puis quelques pays d’Europe du Sud et de l’Est. 
Associant commerce, loisirs, restauration, conjuguant 
gigantisme, verticalité, relative compacité, et un certain 
souci architectural, ces malls sont le fruit d’opérateurs 
immobiliers internationaux et exploités par des groupes 
à haut niveau capitalistique. Ces ensembles, qui peu-
vent dépasser 100 000 m2 de surface de vente, s’inscri-
vent généralement dans la frange suburbaine et créent 
par leur attractivité et leur poids de nouvelles centralités 
urbaines.

Les centres commerciaux français et les zones d’acti-
vités à dominante commerciale, marqués par l’horizonta-
lité et une surface de vente souvent plus faible, ne jouent 
pas un rôle organisateur de l’espace aussi net. En effet, ils 
ne présentent pas un dispositif synergique aussi puissant 
et actif que les festival market places qui s’apparentent à 
des lieux de vie où le mélange entre chalandise et acti-
vités distractives permet aux visiteurs de passer une jour-
née entière. Néanmoins, des centres ludo-commerciaux 
« familiaux » ou « verts » de taille moyenne apparaissent 
dans quelques villes françaises et se veulent témoignage 
du souci de développement durable des groupes de la dis-
tribution et des promoteurs de l’immobilier commercial 
(Gasnier, dir., 2010).

En revanche, même si la formule apparaît stagnante 
voire déclinante en part de marché, l’hypermarché «  à 
la française » reste très présent dans toutes les agglomé-
rations du pays marquant souvent les différents accès au 
tissu urbanisé et s’accompagnant de moyennes surfaces 
spécialisées. Cette prolifération, autour des “hypers” à 
dominante alimentaire, de “boîtes” complémentaires 
orientées vers les produits anomaux est une réalité com-
mune du paysage urbain, un mode d’organisation plus 
ou moins régulé, parfois par l’effet de contournement des 
législations malthusiennes. Cette profusion commerciale 
conjugue l’intérêt de pallier les anciennes déficiences de 
l’appareil commercial des banlieues traditionnelles et de 
couvrir les besoins des habitants des nouveaux fragments 
de villes développés dans le périurbain (Desse, 2001). Un 
quadrillage de fait des régions urbanisées et même des vil-
les moyennes et petites en milieu rural s’est réalisé sur ce 
modèle, fruit de la libre entreprise et de l’assentiment de 
collectivités locales en concurrence dans l’accueil de ces 
structures. Il a abouti à un «  suréquipement  » fréquent 
et à la destruction d’une part du tissu marchand tradi-
tionnel. Ces développements n’ont souvent été contrôlés 
que par les procédures des permis de construire délivrés 
en fonction de normes foncières changeantes au fil des 
révisions et modifications des Plans d’occupation du sol et 
Plans locaux d’urbanisme. Les passages des dossiers pour 
création ou pour agrandissement devant les commissions 
d’autorisation ont entraîné davantage de freins, de retards 
qu’un véritable filtrage sélectif.

Succédant aux échecs des Chartes d’urbanisme 
commercial et autres documents d’orientation sans rôle 
contraignant, l’émergence des Documents d’aménage-
ment commercial devrait faire rentrer la construction des 
« grandes surfaces » dans l’urbanisme opérationnel ; leur 
gestation dans le cadre des Schémas de cohérence terri-
toriale pourrait permettre un aménagement rationnel des 
implantations et développements futurs. L’équilibre spa-
tial des créations est désormais recherché, tant en regard 
de l’existant que par rapport aux « générateurs de flux » 
que sont les zones résidentielles et à la répartition des axes 
de circulation, en particulier de transport collectif.
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Le système urbano-commercial

À ce stade on peut tenter de mettre en schéma les 
relations entre l’urbain et le commercial. Les acteurs 
de la ville et de la fonction marchande apparaissent en 
interférence et exercent des jeux de force complémen-
taires ou contradictoires (inertie vs innovation  ; produc-
tion vs circulation, etc.). Le point faible ayant été, tant 
du point de vue quantitatif que qualitatif, la régulation. 
Il est loisible de constater que la multiplicité des acteurs 
« commerçants » et les interférences avec le monde des 
opérateurs fonciers, aménageurs et promoteurs de « l’im-
mobilier commercial  » soumettent les autorités locales 
et intercommunales à des demandes complexes. Entre 
maintien des équilibres spatiaux, adaptation aux concur-
rences entre villes, souhait d’agrandir les aires d’attraction 
et d’animer les nouveaux quartiers résidentiels par une vie 
marchande, les collectivités sont saisies d’exigences mul-
tiples et parfois contradictoires. Le commerce leur appa-
raît souvent comme un outil essentiel pour pérenniser 
l’identité urbaine, pour animer la cité, voire pour créer 
des emplois et pour compléter le montage d’opérations 
d’urbanisme hardies et coûteuses.

L’identification des segments de ville à leur fonction 
marchande demeure telle que les lieux du déclin com-
mercial, en nombre de magasins et en surface de vente, 
sont marqués très négativement. Le phénomène des fri-
ches commerciales, des vitrines « opaques » n’est pourtant 
pas un fait récent : les boutiques vivent et meurent et, tout 
au long du XXe siècle, des changements structurels ont 
entraîné des fermetures avec des impacts paysagers mal 
supportés. Ceux des dernières décennies ont cependant 
été brutaux, spectaculaires et accompagnés de conséquen-
ces en général déplorées. Mais, dans le même temps, les 
spécialisations de cellules commerciales, le rehaussement 
du standing des magasins (et des articles mis en vente) 
ont concerné des rues, voire des quartiers entiers. Le tissu 
urbain existant, dans les grandes villes et dans les villes 
moyennes, s’est modernisé et souvent rehaussé au sein du 
cœur urbain dense ; les quartiers pavillonnaires de la fin 
du XIXe siècle ou de la première moitié du XXe ont, quant 
à eux, bénéficié de l’insertion de supermarchés tandis que 
les grands ensembles des Trente Glorieuses connaissaient 
des restructurations souvent radicales de leurs fragiles 
centres commerciaux. Quant aux nouveaux fragments de 
ville, ils ont connu la prolifération désordonnée du nou-
veau « grand commerce ». 

Le commerce urbain : fonctions, acteurs et système de forces
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Les nouvelles conceptions d’amé-
nagement intégré ne sont pas absen-
tes. Sur les fronts d’eau centraux et 
péricentraux, des récupérations patri-
moniales permettent d’accueillir des 
pôles marchands spécialisés ou non 
(Rouen, Bordeaux, Saint-Nazaire…). 
Des centres commerciaux de nou-
velle génération ont été créés en 
première couronne périurbaine aux 
abords de bien des agglomérations. 
Fondés sur des modes d’organisation 
différente du merchandising, sur des 
canons architecturaux renouvelés, 
sur une combinaison commerce-
loisirs différente, ces centres renou-
vellent les modes d’urbanisation. 
Certains représentent une évolution 
radicale du « magasin d’usine » vers 
le « village de marques » aux maga-
sins d’articles griffés soldés. D’autres 
concilient fréquentation sportive et 
culturelle et fonction marchande, tel 
l’Odysseum au sud-est de Montpellier 
ou le pôle Arena-Oxylane en gestation à Angers (2011). 
Plusieurs s’orientent vers la spécialisation thématique (Les 
Hunaudières au Mans, le centre L’Atoll ouvert en 2012 
à Angers). Tous affichent des préoccupations de déve-
loppement durable, manifestes par le traitement végétal, 
l’économie – voire la production – énergétique. Au-delà 
de l’effet valorisant pour les entreprises de ces actions 
réputées vertueuses, les réalités objectives, spécialement 
du point de vue architectural, ne sont pas négligeables  
en contraste de la pauvreté des réalisations des années 
1970-1990.

Un renouvellement des recherches en analyse 
commerciale

L’étude des rapports de la ville avec son commerce 
s’est longtemps cantonnée à la sphère du «  grand com-
merce » fluvio-maritime et routier liant les cités, les pays 
et les régions, spécialement en un négoce de produits 
rares ou de luxe. En une vision diachronique, les inter
relations entre activité marchande, construction de la ville 
et constitution des élites urbaines ont ainsi fait l’objet de 
maintes analyses d’histoire urbaine et de géographie his-
torique. La production scientifique du XIXe siècle et du 
début du XXe témoigne de cette vision où les échanges 
sont saisis sans que les magasins ou les échoppes ne soient 
examinés. Parfois les foires et les marchés ont été analy-
sés, la présentation des sites et du bâti y occupait sa place 
au côté de l’étude sociale des populations de vendeurs et 
d’acheteurs.

En revanche, l’analyse des structures du commerce de 
détail sédentaire n’apparaissait pas comme un objet d’étude 
en soi, ni même comme un vecteur d’urbanisation. C’est 
seulement à partir de la fin des années 1960 que des géogra-
phes se sont préoccupés des modes matériels selon lesquels 
l’offre commerciale s’organisait. En premier lieu, il s’est agi 
d’étudier l’intégration morphologique des magasins dans la 
trame urbaine, les reconfigurations structurelles successives 
ainsi que les structures viaires induites. Mais cette analyse 
a rapidement compris également l’étude géo-économique 
du commerce, de ses catégories et branches, de ses niveaux, 
de sa spécialisation et de son standing. Impulsé par l’« école 
belge » (Sporck, 1964, 1966, 1971), ce courant d’analyse a 
largement touché le monde francophone ainsi que l’Eu-
rope du Sud. Il s’est développé en parallèle des études 
économiques et géo-économiques sur les rayonnements 
commerciaux et les aires d’attraction (Piatier, 1956, 1979).

L’étude de la demande  a cependant revêtu d’autres 
facettes. Bien des chercheurs en sciences sociales ont 
voulu cerner les profils des habitants et des clients dans 
leur contexte socio-spatial. Ils ont cherché à la fois à distin-
guer les types d’espaces et les types de publics, et à les ana-
lyser. La quête de classement, aboutissant à des socio-types 
est allée de pair avec celle des motivations et des combi-
naisons d’achat en regard de l’offre proche ou lointaine.

Puis, c’est aux interfaces entre l’offre et la demande que 
les chercheurs se sont confrontés. Beaucoup de travaux, 
dont de nombreuses thèses, ont porté sur les mobilités, 
les modes de transport et leurs complémentarités, les 
pratiques de l’espace et, en particulier, les rapports entre 
espaces publics et espaces privés. Se penchant sur cette 
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question des statuts fonciers, entre autres sur les territoi-
res privés ouverts au public qui sont ceux du « nouveau 
commerce urbain  », la recherche s’est naturellement 
orientée vers la question des politiques publiques. Alors, 
l’enjeu a été double  : d’une part discerner les relations 
entre opérateurs privés et collectivités publiques, d’autre 
part examiner les modalités du « vécu spatial » et de l’ap-
propriation des espaces commerciaux par les chalands. 
Certains ont été tentés d’aller au-delà en saisissant com-
ment les flux de chalandise – de toute nature et quel que 
soit leur mode – structurent les temporalités des citadins 
et remettent en cause le jeu social et les rapports fonction-
nels et générationnels.

Dans ces conditions, considérer les rapports entre 
l’activité commerciale, ses structures et ses pratiques, et 
d’autres activités est apparu nécessaire pour éviter une seg-
mentation préjudiciable à la compréhension des phéno-
mènes socio-spatiaux. Il s’est alors agi de mesurer la nature 
et l’intensité des interactions existant entre commerce, 
travail, tourisme, loisirs… 

Mais ce sont les relations croisées commerce/mobilité 
qui ont fait l’objet de l’examen le plus développé depuis les 
années 1990. Prises sous un angle fonctionnel ou urbanis-
tique elles sont de plus en plus apparues dans le prisme du 
débat schématique ville compacte versus ville étalée ainsi 
que dans l’optique du développement durable. Si les flux 
automobiles ont représenté un centre d’intérêt majeur dès 
les années 1990 (Dupuy, 1995 ; Wiel, 1999 ; Orfeuil, 2000), 
les transports collectifs et l’ensemble des modes circulatoires 
dans leur rapport avec les pôles marchands ont ensuite foca-
lisé l’attention des chercheurs (Van de Walle, 2005 ; Dugot, 
Pouzenc, 2010 ; Boquet, Desse, 2010).

Récemment, un programme de recherche européen 
(Urban Net Replacis 2009-2011) a abordé une question 
nouvelle, également sur un mode interactif, celle du rôle 
et de la place de l’activité marchande dans les processus 
de recomposition urbaine en cas de crise. Ce projet sur 
la « résilience urbaine et commerciale » a visé à cerner la 
part du commerce dans le rebond de quartiers urbains en 
difficulté et le poids des acteurs dans ce mouvement. Si 
l’on définit la résilience comme la « capacité d’adaptabi-
lité des hommes et des activités au changement », brutal ou 
pas, il est apparu opportun d’en cerner les contours lorsque 
le commerce est intimement lié au tissu urbain et à la vie 
socio-économique d’un quartier. Alors, la redynamisation 
commerciale s’inscrit de manière intrinsèque dans la revi-
talisation urbaine puisque l’activité marchande touche de 
près, certes à l’économique, mais au social au sens large, en 
même temps qu’au cadre paysager du quartier ou de la ville. 
L’analyse a montré que le mouvement de redynamisation 

n’est ni automatique ni synchronisé, ni présent systémati-
quement ; il met en œuvre des mécanismes et des acteurs 
sociaux, politiques et économiques dans des processus des-
tinés à combattre des dysfonctionnements fondamentaux 
de la ville dans son tissu matériel et social.

Par ailleurs, la résilience obéit à des cycles d’actions 
et de réactions, de fonctionnement et de dysfonctionne-
ment dans des temps et des rythmes diversifiés. Outre 
qu’elle repose sur des dynamiques d’actions individuelles 
«  spontanées » et d’autres qui sont planifiées, la recher-
che a souligné la forte contextualisation géographique 
des facteurs de résilience à travers les diverses opérations 
de renouvellement urbain à forte composante commer-
ciale. Les recherches à l’échelle des quatre pays euro-
péens participants ont abouti à des conclusions similaires, 
avec cependant une plus grande insistance sur le rôle des 
acteurs publics en France, en Suède, au Portugal ou en 
Turquie (Barata Salgueiro, Cachinho, 2011 ; Soumagne 
et al, 2010 ; Erkip, Salgueiro, 2012).

Conclusion

Qu’ils soient citadins stricto sensu ou périurbains, les 
chalands nouent avec les territoires des relations mouvantes 
où l’optimisation des flux n’est qu’un critère parmi d’autres, 
l’effet de proximité étant contrebalancé par le souci de com-
parer, donc de circuler ; les achats de nécessité et les achats 
programmés se mêlant à ceux d’impulsion, le « consom-
macteur » ajoute au recours rationnel au service marchand 
le loisir, l’opportunité voire la versatilité. Les recompositions 
spatiales, qu’elles soient le fruit d’opérations planifiées selon 
des principes vertueux d’un urbanisme zoné et durable – 
économe en espace et encourageant les transports collectifs 
– ou de réalisations privées localisées selon les orientations 
d’études de marché précises, représentent une offre. Face à 
celle-ci, la « demande » demeure fondamentalement libre, 
spontanée dans ses modes opératoires et défiant pour partie 
l’analyse logique. L’offre comme la demande sont mouvan-
tes, mais selon des temporalités différentes. La première 
« bouge » selon des phasages pluri-annuels et même décen-
naux pour certaines localisations  ; la seconde évolue au 
rythme assez lent des changements socio-démographiques, 
mais aussi à ceux de la mode, des campagnes publicitaires, 
de la diffusion des innovations.

Tenter d’analyser les temps du commerce représente 
donc un enjeu important dans la connaissance du fonc-
tionnement socio-spatial alors que consommation et inno-
vation dans les produits, les concepts et les complexes 
commerciaux vont de pair.
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